Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la République de Moldavie, d’autre part, adoptée par la Commission le 4 février 2015
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement, dans sa résolution non législative  sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la République de Moldavie, d’autre part, considère que la crise dont l'Ukraine est actuellement le théâtre, l'annexion illégale de la Crimée et le rôle joué par la Russie représentent des menaces sérieuses pour la sécurité européenne qui a modifié la situation géopolitique. Les restrictions aux échanges imposées par la Fédération de Russie sur certains produits moldaves frappent durement les producteurs locaux et l’économie du pays. Tout cet état de choses a des incidences sur les relations entre l'Union européenne et la République de Moldavie.
Le Parlement, dans sa
résolution salue vivement la signature de l'accord d'association, qu'il considère comme un progrès notable dans les relations entre l'Union européenne et la République de Moldavie et qui matérialise l'attachement à la méthode de l'association politique et de l'intégration économique du pays. Les États membres sont instamment priés de ratifier dans les plus brefs délais l'accord d'association entre l'Union et la République de Moldavie.
La conclusion de l’accord d’association n'est toutefois pas une fin en soi, mais s'inscrit dans le cadre plus vaste du renforcement de la perspective européenne de la République de Moldavie sur les plans économique, politique et social. Le Parlement mentionne expressément  que le premier ministre moldave, M. Iurie Leanca, a fait une déclaration sur l'intention de son pays de présenter une candidature d'adhésion à l'Union européenne en 2015. Il souligne également que la Moldavie a été le premier partenaire oriental à introduire un régime d’exemption de visa en faveur de ses ressortissants voyageant à destination de l’UE (en vigueur depuis avril 2014).
L’accent est mis en particulier dans la résolution sur la signification de la création d'une zone de libre-échange approfondi et complet entre l’UE et la République de Moldavie, désignée comme l'un des intérêts majeurs de l'accord revêtant une importance indéniable pour le commerce, la croissance économique, la création d'emplois, la prospérité et la stabilité en République de Moldavie.
En ce qui concerne les conflits, Chisinau et Tiraspol sont invités à poursuivre leur dialogue constructif afin de parvenir à un règlement efficace du problème de la Transnistrie et à adopter des mesures concrètes pour améliorer les conditions de vie de sa population. La résolution relève que l'accord d'association couvre l'ensemble du territoire de la République de Moldavie tel qu'il est internationalement reconnu, et qu'il est destiné à bénéficier à l'ensemble de la population.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Commerce (points 23 et 27)
L'accord comprend plusieurs dispositions qui stimulent le processus de réforme lié au commerce, basé sur le concept du développement durable. Les dispositions sur la transparence ainsi que sur le commerce et le développement durable répondent à un processus général de réforme qui prend en compte les besoins de la société civile et des entreprises. Les mécanismes de contrôle dans le cadre de la zone de libre-échange approfondi et complet engagent l’UE et la Moldavie à examiner régulièrement les progrès accomplis. Dans le même temps, le rythme progressif de la libéralisation, par la Moldavie, de plusieurs secteurs liés au commerce garantit que l’ouverture ne porte pas atteinte à la compétitivité déjà effective des entreprises moldaves. Sur tous ces aspects, la Commission fournit des conseils et une assistance techniques à la République de Moldavie, et est prête à poursuivre cette action.
La Commission est disposée à informer régulièrement le Parlement européen des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la zone de libre-échange approfondi et complet, sur la base d’un dialogue étroit avec la commission INTA en particulier.
Aide au développement (points 5, 13, 23, 26 et 36)
L’UE et la République de Moldavie travaillent en étroite collaboration sur la mise en œuvre du programme d’association, qui a été adopté lors de la réunion du Conseil de coopération UE-Moldavie du 26 juin dernier. À la suite d’une vaste consultation du gouvernement, des organisations de la société civile, des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux, des institutions financières internationales et des organisations internationales, un consensus s’est dégagé sur trois secteurs d’intervention prioritaires devant être financés par l’enveloppe nationale:
•
réforme de l'administration publique;
•
agriculture et développement rural;
•
réforme de la police et gestion des frontières.
Ces secteurs d’intervention reflètent les priorités de mise en œuvre qui découlent de l’accord d’association (notamment la zone de libre-échange approfondi et complet), du plan d’action pour la libéralisation du régime des visas, des accords de facilitation de la délivrance des visas et de réadmission, des stratégies sectorielles et des accords bilatéraux sectoriels pertinents, du programme du gouvernement «Intégration européenne: liberté, démocratie, bien-être 2011-2014» ainsi que de la stratégie nationale de développement («Moldavie 2020»). Le cadre unique d’appui constitue le document de programmation qui définit les principaux objectifs de l’aide apportée par l’UE à la Moldavie en 2014-2017, et porte sur les trois secteurs prioritaires susmentionnés. Une aide supplémentaire pourrait être proposée dans le cadre du programme-cadre plurinational si les conditions de réforme pertinentes sont réunies. En 2014-2017, le montant de l'aide bilatérale apportée à la Moldavie est susceptible de se situer entre 335 millions d'EUR et 410 millions d'EUR. Au mois de juillet 2014, l’UE avait alloué 131 millions d’EUR pour la mise en œuvre de l’accord relatif à la zone de libre-échange approfondi et complet, de l’agriculture et du développement rural, ainsi que des réformes de la politique en matière de finances publiques.
En ce qui concerne la fourniture d’une aide aux organismes gouvernementaux en vue de les aider à s’attaquer aux réformes judiciaires de façon appropriée, la Commission a mis en place un programme d’appui budgétaire relatif aux «réformes du secteur de la justice». Le programme de réforme de la justice est axé sur les domaines clés suivants: gestion de la réforme du secteur, réforme du système judiciaire, réforme des enquêtes et des poursuites pénales, exécution des décisions, justice des mineurs et intolérance face à la corruption. En outre, l’une des principales réalisations en 2013 a été la création du Conseil national de l’égalité. Lors de la phase de suivi du dialogue sur les droits de l’homme entre l’UE et la République de Moldavie, le travail du Conseil de l’égalité a été très apprécié, puisque celui-ci a établi une série de précédents dans ses décisions contre la discrimination fondée sur divers motifs, exercée par les institutions publiques moldaves.
Le programme s’inscrit dans le cadre du programme d’action annuel pour la Moldavie, approuvé par la Commission européenne en 2012. Le budget total de ce programme s'élève à 60 millions d'EUR. Conformément au principe du «plus pour plus», ce programme «Justice» a bénéficié en 2012 d’un financement dans le cadre du programme d’intégration et de coopération du partenariat oriental (EaPIC), en identifiant des mesures supplémentaires visant à améliorer la protection des droits de l’homme en Moldavie.
En outre, une aide technique complémentaire est proposée à la République de Moldavie (avec plus de 10 000 journées de travail d’experts) jusqu’en 2017, afin de soutenir le ministère de la justice, le bureau du procureur général, le Conseil supérieur de la magistrature, la Cour suprême de justice (CSJ) ainsi que le département de l’administration judiciaire.
Enfin, la délégation de l’UE à Chisinau gère actuellement un certain nombre de projets mis en œuvre par la société civile et qui visent à induire un changement dans les pratiques juridiques concernant la garantie du respect des droits de l’homme. À titre d’exemple, on peut citer le soutien apporté par l’UE à un projet mené par la société civile en matière de lutte contre les discriminations et les mauvais traitements infligés aux enfants lors de leurs premiers contacts avec le système judiciaire en Moldavie sur les deux rives du Dniestr. Un projet de prévention de la torture est actuellement en cours d'élaboration, et porte sur la lutte contre l’impunité sur l’ensemble du territoire de la Moldavie, y compris la région de Transnistrie.
Consciente de la nécessité, pour la Moldavie, de pouvoir rapidement tirer profit de l’accord d’association/accord de libre-échange approfondi et complet, la Commission finalise actuellement une première série d'aides de l’UE au titre du nouveau cadre unique d’appui, suite à l’approbation du programme d’action annuel 2014 pour la Moldavie. De ce train de mesures, 101 millions d’EUR sont alloués pour soutenir les réformes essentielles dans la gestion des finances publiques et dans les secteurs de l’agriculture et du développement rural. En outre, 30 millions d’EUR – provenant du «programme-cadre plurinational» de l’IEV – sont attribués à la Moldavie afin de soutenir la mise en œuvre de la zone de libre-échange approfondi et complet.
En novembre 2014, la Moldavie et la Commission européenne ont signé la convention de financement du programme d’assistance qui soutient la mise en œuvre de la zone de libre-échange approfondi et complet. Le soutien à la République de Moldavie – tant sous la forme d’un appui budgétaire que sous la forme d'une assistance technique – est spécifiquement axé sur la compétitivité des petites entreprises, l’élaboration d’une législation nationale conforme aux normes de qualité de l’UE, la promotion des possibilités d’exportation et d’investissement, ainsi que les campagnes de communication et d’information sur l’accord d’association/accord de libre-échange approfondi et complet avec l’UE.
En juillet 2014, la Commission européenne, en collaboration avec les États membres de l’UE représentés à Chisinau, a adopté des feuilles de route nationales concernant le dialogue avec la société civile, après des consultations intensives avec les parties prenantes locales. Ce document orientera l’aide apportée par l’UE à la société civile. Les questions telles que la contribution  de la société civile en matière d'obligation de rendre des comptes des pouvoirs publics  et à la promotion des droits de l’homme, ainsi que le renforcement de la capacité des organisations de la société civile à engager un dialogue politique sont au cœur de ce document.
Au niveau bilatéral, l’aide apportée par l’UE aux organisations de la société civile est prévue au moyen de plusieurs programmes d’appui budgétaire sectoriels visant à contribuer au suivi de la mise en œuvre des réformes clés. En outre, les organisations de la société civile bénéficient actuellement des mesures de confiance adoptées par l’UE dans les régions moldaves qui rencontrent des tensions avec les autorités nationales. Les domaines d’intervention couvrent les initiatives conjointes visant à promouvoir la bonne gouvernance, le développement socio-économique ainsi que les infrastructures de petite taille. Un programme spécial de soutien à la société civile est en cours d’élaboration pour 2015. L’adoption définitive du programme d’action annuel 2015 pour la Moldavie est prévue pour septembre 2015.
Outre l’aide bilatérale, les instruments financiers thématiques visant à accroître les capacités de la société civile (les organisations de la société civile et les autorités locales) et à promouvoir les droits de l’homme (instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme) ont fourni un soutien constant au travail des organisations de la société civile en Moldavie au cours des dernières années, et ils poursuivront cette action à l’avenir.
Les projets découlant de ces dotations financières ont permis aux organisations de la société civile moldaves, notamment par l’intermédiaire du Forum de la société civile du partenariat oriental, de se préoccuper des questions telles que la lutte contre la corruption, l’observation des procès, les actions en justice à visée stratégique relatives aux questions des droits de l’homme, ainsi que le dialogue axé sur la résolution des conflits.
Énergie (point 32)
La Commission a apporté son plein soutien aux efforts déployés par la République de Moldavie pour construire un pipeline reliant l'interconnexion des réseaux de gaz Iași-Ungheni à Chisinau. Le 14 novembre, la Commission a rencontré des représentants de la Roumanie, de la République de Moldavie et des institutions financières européennes afin de coordonner les prochaines mesures concernant les projets d’interconnexion énergétique prioritaires entre les deux pays. Toutes les parties ont confirmé que la construction du pipeline Ungheni-Chisinau reste une priorité absolue. En ce qui concerne le financement, la Commission a approuvé un programme d'appui budgétaire sectoriel d'un montant de 10 millions d’EUR, dont le décaissement est fonction, entre autres, de l’avancement de ce projet.  Le gouvernement de la République de Moldavie envisage d'utiliser ces fonds pour soutenir ce projet. D’autres fonds pourraient être fournis par les institutions financières européennes (BEI, BERD) et la facilité d’investissement pour le voisinage de l’UE.  Une étude de pré-faisabilité sur ce projet est actuellement réalisée, et ses résultats seront présentés au gouvernement et aux parties prenantes début décembre. Le calendrier et le financement du projet pourront, par la suite, être plus amplement élaborés. L’objectif est d'achever la construction de ce pipeline d'ici la fin de l'année 2016.
Science & technologie, enseignement supérieur (point 30)
L’accord relatif à la participation de la République de Moldavie au programme-cadre «Horizon 2020» a été signé en juillet dernier, et l'association prend effet à compter du 1er janvier; un examen global de la situation actuelle à cet égard sera réalisé en 2017, comme le prévoit l’accord d’association UE-Moldavie.
Les étudiants et le personnel universitaire moldaves ont déjà bénéficié du programme Erasmus Mundus qui s’est déroulé entre 2004 et 2013. 842 Moldaves se sont vu octroyer une bourse Erasmus Mundus, et 67 d'entre eux ont suivi un master Erasmus Mundus (MEM). Les 9 partenariats Erasmus Mundus sélectionnés en 2013 sont en cours et ont donné lieu, à ce jour, à l'attribution de 180 bourses aux étudiants et au personnel afin de leur permettre d'étudier dans un établissement d’enseignement supérieur européen.
À compter de 2014, Erasmus+ sera le nouveau programme européen regroupant les programmes d’enseignement supérieur internationaux sous une même structure. Erasmus+ devrait accroître la mobilité des étudiants et du personnel, et renforcer la participation de la Moldavie à la coopération institutionnelle. Le premier appel à propositions du programme Erasmus+ pleinement ouvert à la coopération internationale a été lancé en octobre 2014. Les établissements d’enseignement supérieur, le personnel et les étudiants moldaves ont la possibilité de participer à la «mobilité des crédits» (mobilité à court terme qui entraînera l'attribution de 3 200 bourses aux étudiants du partenariat oriental en 2015-2016), aux masters Erasmus Mundus conjoints (la sélection s'effectue sur la base de l’excellence universitaire, et 44 actions de mobilité seront financées pour les étudiants du partenariat oriental), aux actions de renforcement des capacités des systèmes et établissements d’enseignement supérieur, ainsi qu'à l'action Jean Monnet pour les études et l’intégration européennes.
En outre, 18 chercheurs moldaves provenant de 13 organismes de recherche ont été associés aux actions Marie Curie (AMC – 2007 – 2013), tandis que 29 chercheurs moldaves ont bénéficié d'une bourse AMC. Par ailleurs, 96 membres du personnel moldaves ont participé aux activités de recherche et d’innovation menées dans l’UE grâce au système international d’échange de personnel. L'action Marie Skłodowska-Curie du programme «Horizon 2020» offre des possibilités similaires en ce qui concerne la formation et l’évolution de carrière des chercheurs ainsi que les doctorats communs. De plus, l'action de renforcement des capacités du programme Erasmus+, qui constitue la poursuite du programme Tempus (la Moldavie a participé à 35 projets Tempus IV), soutiendra la modernisation des établissements et systèmes d’enseignement supérieur. Enfin, en 2015, la Commission européenne participera au salon international de l’enseignement qui aura lieu en Moldavie afin de promouvoir les possibilités d’étudier dans l’UE ainsi que le nouveau programme Erasmus+.
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